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1 La fédération elle-même 
Voici un point des informations transmises par notre fédération depuis notre bulletin n° 79 (donc en 
novembre 2023).  

1.1 Webinaire de la fédération 
La fédération a organisé, les 29 et 30 novembre, un webinaire (payant) sur la culture de durabilité 
dans les laboratoires. Le site d’Eurolab France a relayé l’information. L’événement visait à 
sensibiliser au cadre des législations de l’UE réglementant les aspects de durabilité dans le 
domaine des laboratoires et les activités de normalisation en la matière, la fédération a mis en place 
un tarif réduit pour les étudiants. 

1.2 Les évolutions du laboratoire du futur 
Voici les informations relatives aux laboratoires du futur repérées par la fédération durant ce mois : 

• La Science Foundation Ireland (SFI) s’est associée à My Green Lab pour lancer un 
programme pilote de certification des laboratoires durables. Il s’agit d’une première 
mondiale ; 

• EC4LE (centre européen pour l’excellence des laboratoires) organise du 13 au 15 décembre 
une formation sur les audits internes au sein des laboratoires (dans le cadre de la 17 025)  

1.3 Les évolutions de la politique européenne en matière de conformité 

1.3.1 Entreprises 

• L’EFRAG a tenu sa conférence annuelle 2023 sur les rapports d’entreprises, en coopération 
avec la Commission européenne et avec la participation en personne de la commissaire 
Mairead McGuinness le 28 novembre 2023 à Bruxelles. La conférence a porté sur 
l’information sur le développement durable et l’information financière ; 

• Consultation publique jusqu’au 15 décembre sur le projet de règlement sur la divulgation des 
informations relatives à la finance durable. Le règlement est en vigueur depuis mars 2021. 
La commissaire Mairead McGuinness a souhaité une évaluation complète du cadre afin 
d’évaluer les lacunes potentielles ; 

• Des marchés obligataires plus verts : Les députés approuvent une nouvelle norme pour 
lutter contre l’écoblanchiment ; 

• Avec la fin de la période d’examen par les colégislateurs, la première série de douze ESRS 
sectorielles prévoyant un reporting proportionné, mais complet des questions 
environnementales, sociales et de gouvernance est désormais intégrée dans le cadre 
juridique européen ; 

• Face aux accusations d’écoblanchiment, la CEI, par l’intermédiaire de l’IECQ, le système 
d’évaluation de la qualité de la CEI, fournit un service de vérification indépendant. Ce 
service, qui couvre le zéro net (sur la base de la norme ISO 14067), l’économie circulaire et 
l’utilisation de substances dangereuses 



 

1.3.2 alimentaires et produits organiques 

• Le numérique se développe dans la certification des produits organiques, les petits 
producteurs des pays en développement peuvent avoir du mal à suivre, l’initiative TRACE 
de la commission est un exemple d’outil numérique qui a réussi à intégrer les pays les moins 
avancés et leurs petits producteurs dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

1.3.3 Pollution et produites chimiques 

• Clôture le 16 novembre de la période de retour d’information sur le projet d’acte eau potable, 
procédure d’évaluation de la conformité des produits entrant en contact avec l’eau potable. 
L’objectif de cet acte est la place des exigences minimales pour les produits qui entrent en 
contact avec l’eau potable ; 

• Consultation jusqu’au 21 décembre sur le projet de texte visant à réduire les émissions de 
microplastiques dans l’environnement ; 

• L’Union européenne souhaite réduire les déchets en encourageant le recyclage et la 
réutilisation dans sa nouvelle législation sur les emballages, mais la pression est forte pour 
obtenir la bonne définition et les bons critères pour ce qui constitue un recyclage de « haute 
qualité » ; 

• Afin d’améliorer le règlement sur le consentement préalable en connaissance de cause 
(PIC), l’ECHA recommande de modifier le texte. Le règlement PIC régit l’exportation et 
l’importation de produits chimiques et de pesticides dangereux ; 

• L’Union européenne s’apprête à adopter une nouvelle législation visant à stimuler le 
recyclage des terres rares contenues dans les aimants permanents, qui sont utilisés dans 
toutes sortes de produits, des turbines éoliennes aux véhicules électriques, en passant par 
les appareils électroménagers tels que les lave-linge et les fours à micro-ondes ; 

• L’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) a découvert que des substances 
provoquant des cancers, des mutations génétiques ou nuisant à la reproduction sont 
présentes dans des produits de puériculture ; 

1.3.4 Numérique et IA 

• La Commission recommande de procéder à des évaluations des risques dans quatre 
domaines technologiques critiques : 

o les semi-conducteurs avancés,  
o l’intelligence artificielle,  
o les technologies quantiques, 
o les biotechnologies ; 

• Confindustria organise le webinaire « Data Act : nouveaux droits et devoirs des 
entreprises », visant à illustrer le contenu et les principales nouveautés de la proposition de 
règlement sur les données (European Data Act) récemment adopté ; 

• Gemserv (firme spécialisée) a publié une enquête sur les perceptions et les expériences des 
RSSI qui examine dans quelle mesure les RSSI se sentent bien équipée pour relever leurs 
défis, en particulier ceux découlant de l’innovation en matière d’IA ; 

• Le Conseil de l’OCDE a adopté le 8 novembre la nouvelle définition de l’intelligence 
artificielle qui devrait être intégrée dans le nouveau règlement de l’UE sur l’intelligence 
artificielle ; 

• Les décideurs politiques de l’UE s’approchent d’un compromis sur deux parties critiques de 
la future loi sur la cyberrésilience : la manière de réglementer les logiciels libres et la 
définition d’une période de soutien pendant laquelle les fabricants garantiront les mises à 
jour de sécurité ; 

1.3.5 Cybersécurité 

• La période de consultation du projet d’acte Cybersécurité — exigences de sécurité pour la 
certification des produits TIC s’est achevée le 31 octobre 2023. Cette initiative établira le 
système européen de certification de la cybersécurité (EUCC) sur la base de critères 
communs ; 



 

• Les États membres, la Commission et l’Agence européenne pour la cybersécurité (ENISA) 
ont participé à un exercice de deux jours intitulé « Blueprint Operational Level Exercise », ou 
Blue OLEx 2023, afin de tester l’état de préparation de l’UE dans l’éventualité d’une crise 
liée à la cybercriminalité ; 

• Dans une lettre ouverte, des experts en cybersécurité ont à reconsidérer une partie 
essentielle de la loi sur la cyberrésilience (CRA), à savoir les exigences en matière de 
divulgation des vulnérabilités ; 

•  

1.3.6 Énergie et effet de serre 

• L’appel à candidatures pour le groupe d’experts sur l’énergie intelligente de la Commission 
européenne s’est clos le 6 novembre 2023. La mission du groupe est d’accélérer la 
numérisation du système énergétique et de contribuer à la transition vers l’énergie 
intelligente ; 

• Le WWF a publié son nouveau rapport sur l’énergie éolienne en Europe. Il indique que les 
projections des États membres sont globalement conformes à l’objectif de 42,5 % en 2030 
fixé par la directive sur les énergies renouvelables. La Commission présentera un paquet 
éolien au cours des prochains mois, afin de stimuler l’énergie éolienne dans l’UE ; 

• La Commission européenne a présenté un ensemble de mesures non contraignantes 
destinées à aider les fabricants d’éoliennes de l’Union européenne, qui subissent la pression 
de concurrents étrangers moins chers ; 

• Seuls 16 pays de l’UE ont respecté la date limite de juin pour soumettre à la Commission 
européenne des plans nationaux actualisés en matière d’énergie et de climat pour la période 
allant jusqu’à 2030, et aucun d’entre eux n’est pleinement conforme aux derniers objectifs 
de l’UE en matière d’efficacité énergétique, selon un nouveau rapport ; 

1.4 Coopération avec IMEKO 

• Club de discussion le 21 novembre organisé par le TC11 sur la traçabilité dans le système 
de certification. L’événement s’est concentré sur la traçabilité, la capacité de retracer tous 
les processus du système de certification, du début du service à la fin, afin de clarifier quand 
et où, par qui et quelle méthode utilisée, etc., et en particulier sur la traçabilité des mesures 
pour la sécurité et des résultats fiables. 

1.5 Coopération avec Euramet 

• Le partenariat européen sur la métrologie a organisé le 23 novembre un atelier sur l’avenir 
de la métrologie. L’objectif est de relever les défis mondiaux, notamment en matière de 
santé et de climat, soutenir le Green Deal européen et soutenir l’innovation dans l’industrie 
grâce à la recherche collaborative dans le secteur. 

1.6 Coopération avec nos autres partenaires 

1.6.1 TIC Council 

• Notre partenaire a organisé un événement en ligne, conjointement avec DEKRA, intitulé 
« Garantir une bonne directive sur les allégations écologiques » ; 

• TIC Council a organisé un webinaire intitulé : le secteur TIC et l’intelligence artificielle : saisir 
les opportunités, surmonter les défis » ; 

• Notre partenaire a organisé un évènement en ligne sur les dernières tendances en matière 
de cybersécurité, d’IoT et d’IA, et sur les opportunités pour les femmes dans la tech ; 

2 Les instances d’accréditation 

2.1 Actions communes à IAF & ILAC 
 



 

2.1.1 Assemblées conjointes 

La préparation de l’assemblée générale conjointe de Montréal se poursuit, les documents de travail 
ont notamment été mis à jour. 

2.1.2 Documents communs 

Suite aux récents scrutins, les dernières versions des 3 documents suivants ont été publiées et sont 
disponibles respectivement dans les documents politiques de l’ILAC (série P) et les documents sur 
les règles de l’ILAC (série R) : 

• ILAC P5:11/2023 —Arrangement de reconnaissance mutuelle de l’ILAC : Champ 
d’application et obligations ; 

•  ILAC P8:11/2023 —Arrangement de reconnaissance mutuelle de l’ILAC (Arrangement) : 
Exigences supplémentaires pour l’utilisation des symboles d’accréditation et pour les 
déclarations de statut d’accréditation par les organismes d’évaluation de la conformité 
accrédités ; 

•  ILAC R6:11/2023 —Structure de l’arrangement de reconnaissance mutuelle de l’ILAC et 
procédure d’extension du champ d’application de l’arrangement de l’ILAC 

2.2 IAF 

2.2.1 Mise en œuvre de la réunion commune 

Durant la période de transition 2024-2025, IAF prendra en charge 42 % des frais du secrétariat 
commun 

2.3 ILAC 

2.3.1 Mise en œuvre de la réunion commune 

Durant la période de transition 2024-2025, ILAC prendra en charge 58 % des frais du secrétariat 
commun 

2.4 EA 

2.4.1 Comité des laboratoires 

Le comité des laboratoires de l’EA a accepté de soumettre à l’approbation le document EA-
4/20 lignes directrices pour l’évaluation des laboratoires au regard des normes EN ISO 15189 et EN 
ISO 22870 — pour se conformer à la nouvelle version de la norme ISO 15189 puisque les 
exigences de la norme ISO 22870 sont désormais incluses dans la norme ISO 15189. 

2.4.2 AG 

La 54° réunion s’est tenue les 22 et 23 novembre 2023 à Dublin, en Irlande. Un point particulier a 
été une affaire judiciaire italienne sur les marchés publics concernant l’UKAS et les questions liées 
au BREXIT affectant les laboratoires en Europe. Un autre point à l’ordre du jour était I « approbation 
du Code de conduite d’EA, qui sera publié sur le site Web d’EA 

2.4.3 Documents mis à jour 

EA a publié sur son site les documents suivants : 

• Nouveau code de conduite de l’EA dans la section : documents de gouvernance et de 
politique générale 

•  Mise à jour de EA-INF/01 liste des publications de l’EA et des documents internationaux 

•  EA-INF/03 révisé signataires de l’accord multilatéral de l’EA 

•  EA-1/17 révisé règles de procédure de l’EA dans les documents de gouvernance et de 
politique 

•  EA-2/15 M révisé exigences de l’EA pour l’accréditation des champs d’application flexibles 
dans la section : documents de procédure des membres 



 

2.5 UKAS et Brexit 
Cette nouvelle rubrique est devenue nécessaire depuis le BREXIT. 

• Bien que les entreprises s’engagent de plus en plus dans des programmes verts, seulement 
1 % d’entre elles ont aligné leurs dépenses futures sur leurs objectifs de décarbonisation, 
selon un rapport publié par le centre Transition Pathway Initiative (TPI) de la London School 
of Economics ; 

3 L’actualité en normalisation 

3.1 Publication de normes 

• Publication de l’ISO/TS 21030:2023 exigences pour les organismes procédant à l’audit et à 
la certification des systèmes de management des organismes d’enseignement. 

3.2 ISO 

3.2.1 Rappel des stades de préparation des normes 

Quel que soit le domaine, l’ISO utilise le même processus (sur 18, 24 ou 36 mois) : 

• Stade proposition (10), dans le cas de révisions et d’amendements de normes ISO déjà 
publiées, le stade proposition est omis ; 

• Stade préparation (20) : un groupe de travail (WG) est généralement constitué par le comité 
responsable dans le but de préparer le projet de travail (WD). Le groupe de travail se 
compose d’experts et d’un animateur ; 

• Stade comité (30) : Ce stade n’est pas obligatoire. Au cours de ce stade, le projet élaboré 
par le groupe de travail est communiqué aux membres du comité responsable ; 

• Stade enquête (40) : le projet de norme internationale (DIS) est soumis au secrétariat central 
de l’ISO (ISO/CS) qui le diffuse à tous les membres de l’ISO qui disposent dès lors de 
12 semaines pour voter et émettre des observations (Le DIS est approuvé si les deux tiers 
des membres (P) du TC/SC émettent un vote positif et si les votes négatifs ne représentent 
pas plus d’un quart du nombre total de votes) ; 

• Stade approbation (50) : Ce stade sera automatiquement supprimé si le DIS a été approuvé 
et qu’aucune modification d’ordre technique n’a été apportée. Toutefois, si le projet contient 
des modifications techniques résultant des observations recueillies au stade DIS (même si le 
DIS a été approuvé), le stade approbation (FDIS) devient obligatoire. Le FDIS est ensuite 
diffusé à tous les membres de l’ISO qui disposent de 8 semaines pour voter (même règle de 
majorité) ; 

• Stade publication (60) : seules des modifications mineures, d’ordre rédactionnel, sont 
apportées au texte final qui est ensuite publié par le Secrétariat Central en tant que Norme 
Internationale. 

 
Tableau des stades issu d’un document ISO 

Preparatory stage Working draft(s) WD 
Committee stage Committee draft(s) CD 
Enquiry stage Enquiry draft ISO/DIS 
Approval stage final draft International Standard FDIS 
Publication stage International Standard ISO, IEC or ISO/IEC 

3.3 Les travaux du CASCO 
Rappel : le CASCO est le comité de l’ISO qui traite des questions d’évaluation de la conformité. 

3.3.1 Webinaire 

Le CASCO a organisé un webinaire ISO/CASCO gratuit de 90 minutes sur l’évaluation de la 
conformité : construire la confiance dans un monde numérique 



 

3.3.2 Nouveau projet 

Le projet de résolution du CASCO visant à initier le développement de l’ISO/CEI TR 
17 035 Évaluation de la conformité — lignes directrices pour les programmes de validation et de 
vérification ; a été approuvé. 

3.3.3 Renouvellement d’animateurs 

Suite à un appel à candidatures et du mantorat, les animateurs de deux groupes de travail ont été 
désignés pour le WG64 révisant l’ISO/IEC 17 007 et le WG65 révisant l’ISO/IEC 17 067. 

3.3.4 Travaux sur la procédure interne 

Un vote a permis d’avancer sur le projet de procédure interne : PROC 1 CASCO structure, 
processus et règles de fonctionnement. 

3.3.5 Un projet de norme avance 

Le scrutin pour ISO/IEC DTS 17021-15 — exigences d’évaluation de la conformité pour les 
organismes procédant à l’audit et à la certification de systèmes de management.  Partie 15 — 
exigences de compétence pour l’audit et la certification des systèmes de management de la qualité 
dans les organismes de santé, a été clôturé et le document a été approuvé. 
 


